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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Acquisition et livraison d'équipements de protection individuelle et de vêtements de travail identifiés au logo 
de PMA (multi-attributaires) 
 
Le présent marché a pour objet de définir les conditions de fourniture et livraison de l’ensemble des 
équipements de 
protection individuelle et vêtements de travail pour le personnel de Pays de Montbéliard Agglomération. 
Ce marché est un marché accord-cadre avec dépenses annuelles estimées comprises entre un montant 
minimum et 
un montant maximum. 

Lieu(x) d'exécution : 

 
Magasin central – Site de la Charmotte 
25420 Voujeaucourt 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre avec minimum et maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 
2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons 
de commande. 

Il sera attribué à plusieurs opérateurs économiques (sous réserve d'un nombre suffisant d'offres). 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots, en effet, le pouvoir adjudicateur a fait le choix de ne pas allotir le 
présent accord-cadre, ce choix étant justifié par le mode de dévolution multi-attributaire retenu, qui assure 
déjà une concurrence effective. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

35113400-3 Vêtements de protection et de sécurité 

  

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 
 



 
Consultation n°: 26034COLL Page 4 sur 11 

Toutefois en cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire. 

 

2.3 - Variantes 
 
Aucune variante n'est autorisée. 

 

2.4 - Développement durable 

 
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 
indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 
comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

 

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de la période initiale est fixée au CCAP. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
cette obligation de confidentialité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) et le DQE (ne servant qu’à l’analyse des offres) 
 

En application du code de la commande publique, le dossier de consultation des entreprises est 
téléchargeable gratuitement uniquement à l’adresse électronique suivante : http://marches-publics.info.  
L’attention des candidats est attirée sur l’obligation de télécharger le dossier de consultation pour pouvoir 
ensuite déposer une offre sur la plateforme de dématérialisation. 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
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candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 

 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 

 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

  

Renseignements concernant les  références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 
du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  

Les équipements à haute visibilié devront au minimum répondre aux exigences demandées au CCTP. 

Il est précisé que les candidats qui sont dans l’incapacité de fournir certains articles prévus au CCTP ne sont 
pas contraints de le faire, en revanche, ils devront répondre à 25 lignes du BPU minimum pour que 
l’offre ne soit pas déclarée irrégulière. 
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Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
 

 
Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui * 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Non 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes Non 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) Oui 

Le détail quantitatif estimatif (DQE) Non 
 

Non 

Le catalogue des prix du fournisseur (à renouveler chaque année) Non 

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution 
du contrat 

Non 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat Non 

  

 Les candidats sont informés que la signature électronique des documents dans le cas d’un dépôt sur la 

plateforme de dématérialisation n'est pas obligatoire au stade de la remise de l’offre. Toutefois, il est précisé 

que si les candidats souhaitent y recourir, leur signature électronique devra répondre aux prescriptions de 

l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la «signature électronique dans la commande publique» et le règlement 

eIDAS du 23 juillet 2014.  

 
Il est rappelé qu'en répondant à la consultation, les candidats ont accepté les conditions de celle-ci.  
Aussi, même non signées, les candidatures et offre engagent les candidats pendant la durée de validité de 
leur offre (4 mois). Ils ne peuvent donc, en aucun cas retirer leur offre pendant ce délai. 
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 
. 

5.2 – Condition de remise des échantillons 

Afin d'optimiser l'analyse des offres, les candidats fourniront les échantillons, pour tous les articles présents 
au BPU et pour lesquels ils présentent une offre. 

 
Ils prennent à leur charge tous les frais relatifs à l’envoi des échantillons.  
Ils portent obligatoirement la mention « échantillon obligatoire – ne pas ouvrir» lors de leur remise par voie 
postale, sous pli recommandé, ou par porteur contre récépissé. 
Les échantillons sont reçus à l’adresse suivante du lundi au vendredi de 8h30 à 12 heures et de 13h30 à 
17 heures. 
 
Adresse géographique de remise des échantillons :  
 
Magasin central – Site de la Charmotte 
Rue de Charmotte – 25420 Voujeaucourt 
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La remise des échantillons ne pourra se faire qu’entre le lundi 2 novembre et le vendredi 27 
novembre 2026 à 17 heures. 

 
Les échantillons reçus hors délai ne seront pas analysés. 
 
Des essais en salle / essayage, ou en situation seront effectués et feront partie de la notation du critère 
«valeur technique ». 
 
Si, passé un délai d’un mois après la notification de la decision d’attribution ou d’éviction du pouvoir 
adjudicateur, les échantillons ne sont pas récupérés par le candidat, ils seront mis au rebut par l’acheteur. 

 

 

 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 

 
La transmission des documents par voie électronique est impérative et doit être effectuée sur le profil 
d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://e-marches-publics.com, et ce pour la 
durée de la consultation. 

 
Aussi, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas 
autorisée. 

 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

 
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.  
 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. Toutefois, dans l’hypothèse où le candidat aurait remis une copie de sauvegarde, sous 
réserve des conditions rappelées ci-après, cette dernière sera ouverte. 

 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace 
l'offre précédente. 

 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 
Les candidats devront être conscients que les serveurs peuvent être occasionnellement indisponibles, ce qui 
peut entraîner de courts dysfonctionnements. Ils devront faire preuve de diligence en anticipant ceux-ci afin 
de respecter le délai de remise des offres imparti. 

 
Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à 
jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé 
n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. 
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Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise  
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres…). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais…). 

 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de  
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de 
la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 

 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale 
et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de 
la plateforme auront accès à ces informations. 

 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

 
  

6.2 - Transmission sous support papier 

 
Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des plis par voie électronique. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est autorisée que pour la « copie de sauvegarde ». Cette copie comporte 
obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la 
procédure concernée. 

 
Il est précisé que la « copie de sauvegarde » doit être strictement identique à l’offre remise par voie 
dématérialisée et uniquement sur support papier. 

 
Cette dernière devra être remise contre récépissé ou, si elle est envoyée par la poste, par pli recommandé 
avec avis de réception postal. 

 
Pour être prise en compte, elle devra parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des 
offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante : 

 
Pays de Montbéliard Agglomération 

Service Ressources juridiques – Commande publique 
8 Avenue des Alliés 

25208 MONTBELIARD CEDEX 
 
du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00 
 
Par ailleurs, les candidats sont informés que l’offre de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas 
suivants : 
- lorsque l’offre remise sur le profil acheteur contient un programme malveillant, 
- si la transmission du pli sur le profil acheteur a commencé avant la fin du délai, mais s’est achevée après 
ce délai, 
- l’offre dématérialisée n’a pas pu être ouverte par l’acheteur. 
Les candidats sont informés que les copies de sauvegarde qui n’auront pas été ouvertes, seront détruites 
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7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de 
négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

*Valeur technique 50.00 % 

**Prix des prestations 40.00 % 

***critère environnemental  10.00 % 
  

*Valeur technique 50 %  
Note sur 10 points à pondérer 
 

- Vêtements de sécurité (Prix 1 à 14c du BPU) 
 

1) Qualité des matériaux (5 points) 

 Grammage / poids 

 Composition textile 

 Solidité et durabilité 
 

2) Fonctionnalité (2 points) 

 Nombre de poches 

 Nombre de renforts 
 

3) Note des agents (3 points) 

 
 

- Vêtements à haute visibilité (prix 15 à 26 du BPU) 

 
1) Qualité des matériaux (4 points) 

 Grammage / poids 

 Composition textile 

 Solidité et durabilité 
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2) Fonctionnalité (1 point) 

 Nombre de poches 

 Nombre de renforts 
 

3) Performance des bandes rétro-réfléchissantes (2 points) 

 Positionnement des bandes 

 Technologie des bandes 
 

4) Note des agents (3 points) 
 

 
**Prix des prestations ( 40 %) 

 
La note du critère Prix sera déterminée à l’appui du DQE non contractuel (servant uniquement à l’analyse 
des offres) propre à chacun des lots (pour 70 % de la note) et du rabais appliqué au catalogue proposé 
par le candidat dans l’acte d’engagement (pour 30 % de la note), et après application de la formule 
suivante :  
Note = (2/3 x (10 x offre la moins-disante / offre du candidat)) + (1/3 x (10 x offre % du candidat / offre % le 
plus important)) 
 
Le candidat obtiendra donc une note sur 10 qui sera ensuite affectée de la pondération correspondante (40 
%). 

 
***Critère environnemental (10 %) 
Part de matériaux  biosourcés et issus du réemploi, de la réutilisation et du recyclage. 
La note est calculée selon la formule suivante, plafonnée à 10 points : 
·        Un taux de matière recyclée égal ou supérieur à 30 % obtient la note maximale de 10/10. 
·        En deçà de 30 %, la note est calculée au prorata (ex. : un taux de 15 % obtient 5/10 ; un taux de 21 % 
obtient 7/10). 
·        Un taux nul (0 % de matière recyclée) obtient la note de 0/10 
Note = min (10 ; (Taux proposé par le candidat / 30 %) × 10) 
 
La note finale sur 10 sera la somme des différentes notes obtenues par le candidat. L’offre 
considérée comme la mieux disante sera celle obtenant le meilleur classement (note finale la plus 
élevée). 

 
En cas d’égalité, les candidats seront départagés sur le critère le plus pondéré. 
 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 

Pour les prix des articles figurant au catalogue, chaque commande fera l’objet d’une mise en concurrence 
entre les titulaires pour lesquels l’article figure bien au catalogue en sollicitant un devis. L’attributaire sera le 
candidat présentant l’offre économiquement la plus avantageuse, rabais compris. 

 

 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les 3 candidats les mieux 
notés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer l'accord-cadre sur la base des 
offres initiales, sans négociation. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
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8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : http://pma.marcoweb.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

Renseignement(s) administratif(s) : 
Service Ressources juridiques 
 
Auprès de : Madame Emmanuelle Charlet- 
Wessler 
Tél : 03.81.31.87.04 
Courriel : Emmanuelle.charlet-wessler@agglo-
montbeliard.fr 
 

Renseignement(s) technique(s) : 
Direction de la Collecte et Traitement des déchets 
 
Auprès de : Madame Valérie Mussot 
Tél : 03.81.36.27.01 
Courriel : valérie.mussot@agglo-montbeliard.fr 
 
 

 

 

 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Besançon 
30 rue Charles Nodier 
25044 BESANCON CEDEX 
 
Tél : 03 81 82 60 00 
Télécopie : 03 81 82 60 01 
Courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est 
rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Besançon 
30 rue Charles Nodier 
25044 BESANCON CEDEX 
 
Tél : 03 81 82 60 00 
Télécopie : 03 81 82 60 01 
Courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr 
 


